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 Références :   Délibération du 30 mars 2020 
  Délibération du 20 janvier 2014 – 3A9 

Délibération du 29 octobre 2001 modifiée les 19-20 décembre 2006, 
le 26 janvier 2009 et le 8 février 2010 : règlement d’aide de la 
politique environnement 
Délibération 23-24 juin 2003 : règlement financier départemental 

 
OBJECTIF  
 

Promouvoir le chauffage au bois automatisé fonctionnant au bois plaquettes collectif et le chauffage au bois 
granulé collectif pour petites unités. 
 
 
OPÉRATIONS 
 

- Études et travaux nécessaires à la construction de chaufferies bois collectives fonctionnant au bois 
plaquettes et réseaux de chaleur (Investissements chaufferies et réseaux, investissements approvisionnement) 
- Installation des poêles individuels granulés (bouilleur ou non) dans les opérations collectives performantes de 

petite taille, 
- Installation de chaudières granulés pour les petites unités collectives,  
- Études de faisabilité s’inscrivant dans une approche biomasse globale (Sont exclues les études de faisabilité 

pour tout bâtiment neuf). 
 

BÉNÉFICIAIRES MODE DE CHAUFFAGE MODALITÉS D'ATTRIBUTION 

Maîtres d’ouvrage 
publics :  
communes  

� Chaudière bois plaquette 
� Chaudière bois granulés 

taux en fonction du potentiel financier de l’année N-1 
du bénéficiaire, conformément au règlement d’aide 
aux territoires Drômois en vigueur, majoré de 10%, 
calculé sur le montant HT du projet 

Maîtres d’ouvrage 
publics : EPCI 

� Chaudière bois plaquette 
� Chaudière bois granulés 

20 % conformément au règlement d’aide aux 
territoires Drômois en vigueur, majorés de 10 % pour 
l’utilisation d’énergies renouvelables, calculés sur le 
montant HT 

Maîtres d’ouvrage 
public du secteur 
logement social 

� Chaudière bois plaquette 
 
 
 
� Chaudière bois granulés 
 
� Poêles individuels granulés 

10 % du HT ou TTC selon le régime de TVA du maître 
d’ouvrage + 0 à 15 % du surcoût de la chaufferie bois 
au regard de la solution de référence définie dans 
l’étude de faisabilité selon cahier des charges ADEME 
 
30 % du montant HT, plafonnée à 15 000 € 
 
30 % du montant HT plafonnée à 1350 € par poêle 
individuel 

 
L’assiette éligible correspond au surcoût entre « l’investissement bois » (postes de dépenses éligibles) et un 
investissement dans un équipement dit « classique » appelé solution de référence (chaudière fioul, gaz ou 
chauffage électrique). 
L’aide départementale est fixée dans le respect des taux maximum d’aides publiques fixés par l’Union Européenne selon les catégories 

de bénéficiaires. 
 
 

 

 

 

I - ÉNERGIES RENOUVELABLES 
PLAN BOIS-ÉNERGIE ET DÉVELOPPEMENT LOCAL 
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CONDITIONS  
 

- Pour les chaudières : 
• le matériel installé doit impérativement bénéficier de la norme NF EN 303.5 ou EN 12809 
• limitation de la pollution par les particules fines : respect du seuil d’émission de poussières de la 

classe en vigueur de la norme EN 303.5. Le procès-verbal d’essai qui caractérise les compositions de 
fumées devra être fourni par le maître d’ouvrage. 

- Pour les poêles : 
• le matériel installé doit impérativement bénéficier d’un label Flamme Verte 5 étoiles et respecter la 

norme NF EN 14785 ou NF EN 13240/A2, 
- L’aide départementale s’applique en priorité à la pose de l’installation, 

- Le maître d’ouvrage devra s’approvisionner avec de la biomasse autorisée dans les chaufferies 
correspondant à la nomenclature des ICPE rubrique 2910A (à l’exception des poêles à granulés). La fourniture 
ou la production du combustible devra être réalisée par un prestataire externe au maître d’ouvrage (ex. : 
livraison d’un combustible prêt à l’emploi, broyage, etc.) 

- Pour les bâtiments neufs, l’étude de choix d’énergie obligatoire à partir de 50m² sera fournie avec le dossier 
de demande de subvention. 
- Pour les installations concernant les bâtiments existants, le maître d’ouvrage devra s’engager dans une 
démarche de réhabilitation thermique de niveau BBC (sans labellisation) ou a minima « BBC compatible »1. 

- Exploitation / suivi :  
• poêles à granulés : souscrire un contrat d’entretien annuel incluant les ramonages obligatoires 
• chaudières : faire réaliser l’entretien annuel de l’équipement par un professionnel qualifié et mettre en 

place un compteur calorimétrique en sortie de chaudière avec relevés réguliers pour suivi des 
consommations du bâtiment ou du process2 

 
Ne sont pas éligibles : 
- Les inserts, chaudières à bûches, poêles (autre que granulés, bouilleurs ou non) ; 
- Les maîtres d’ouvrage qui font de l’auto-approvisionnement, c’est-à-dire qui ne font pas appel à un 

prestataire externe pour extraire et/ou transformer le bois. 
 
 
Autres financements :  
 
� Chaque maître d’ouvrage devra se rapprocher des co-financeurs potentiels : ADEME, Région Rhône-Alpes, 
autres …, selon le cas et dans le respect des taux maximum d’aides publiques fixés par l’Union Européenne 
selon les catégories de bénéficiaires. Les projets éligibles au « fonds chaleur » géré par l’ADEME ne sont pas 
prioritaires pour l’attribution des aides départementales et doivent respecter les plafonds d’aide fixés dans ce 
dispositif. 
 
Le cumul avec les CEE est possible, dans la mesure où le Département ne les valorise pas. 
 
 
MECANISME D'ATTRIBUTION  
 
Dès réception, le Département, accuse réception du dossier et de sa date de dépôt, et précise au demandeur 
le service instructeur auquel est transmis le dossier. 
Le service concerné instruit le dossier avec consultation d’administrations ou d’organismes partenaires lorsque 
nécessaire. Le service instructeur informe le demandeur de la suite qui peut être donnée à son dossier. 
A noter : la facturation doit être postérieure à la date de réception du dossier complet. 
 

                                                 
1
 Tout en visant dès le démarrage du projet de réhabilitation thermique un niveau Bâtiment Basse Consommation Rénovation, le 

maître d’ouvrage pourra étaler la réalisation des travaux sur une durée en accord avec ses capacités financières. Chaque poste de 

travaux traité devra permettre d’atteindre à terme l’objectif Bâtiment Basse Consommation. 
2
 L’Espace Info Energie de votre territoire pourra vous fournir si besoin un outil simple de suivi des consommations (coordonnées en 

dernière page) 
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La subvention est notifiée par le Département au maître d’ouvrage, elle précise : le montant de la subvention 
attribuée, sa validité, les justificatifs que le maître d’ouvrage devra transmettre au Département pour 
déclencher le paiement de la subvention. 
A Noter : les projets éligibles sont susceptibles d'être financés dans la limite des crédits disponibles. 
 
DANS LE CAS DE PROJETS IMPORTANTS, il est conseillé aux demandeurs d’informer et d’associer le 
Département le plus en amont possible, dès l’élaboration du projet. 
 
 
DUREE DE VALIDITE DES SUBVENTIONS 
 
Les subventions accordées pour le développement des installations citées ci-dessus sont valables jusqu'au 
31 décembre de l'année N+ 2 (N étant l'année d'attribution de la subvention). 
 
 
CONSTITUTION DU DOSSIER DE SUBVENTION 
 

PIÈCES A FOURNIR 
Communes / 
Groupement 

de communes 

 
Organismes 

publics 
Lettre de demande de subvention signée adressée à 
Monsieur le Président du Conseil général de la Drôme en 
faisant apparaître explicitement l'adresse du demandeur, 
l’adresse du projet si celle-ci est différente de celle du 
demandeur, son montant HT et TTC, le plan de 
financement, la date de réalisation des travaux 

x x 

Délibération de l’organe délibérant sollicitant une 
subvention, approuvant le projet et son montant HT et 
précisant le plan de financement prévisionnel et le 
phasage éventuel 

x x 

Relevé d'Identité Bancaire (agrafé) : pour les particuliers, 
le RIB doit être aux mêmes Nom et Prénom que le 
demandeur et que ceux apparaissant sur la facture 

 x 

Devis de l'installation avec une distinction des coûts 
matériel / main d'œuvre 

x x 

Etude de faisabilité  x x 

Plans de(s) l’installation(s) pour les projets collectifs x x 

Fiche descriptive = Formulaire technique ou analyse 
sommaire préalable à vous procurer auprès de votre 
Espace Info Énergie3 ou auprès de votre installateur 

x x  

Bâtiments existants : pour les opérations collectives ou 
les bâtiments de collectivités territoriales, fiche de 
calcul ThCEx avec atteinte du niveau BBC (en une 
seule fois ou en plusieurs phases (BBC compatible)) 

x x  

Bâtiments existants : note d’opportunité gratuite 
réalisée par l’EIE2 de votre territoire sur les moyens à 
mettre en œuvre pour atteindre le niveau BBC (en une 
seule fois ou en plusieurs phases (BBC compatible) 

x x  

Procès-verbal d’essai caractérisant les compositions de 
fumées  

x x  

                                                 
3
 Espace Info Énergie :  Nord de la Drôme : ADIL 26 (44 rue Faventines – 26000 VALENCE) 04 75 79 04 13 

  Sud de la Drôme : CEDER (15 avenue Paul Laurens – 26110 NYONS) 04 75 26 22 53 
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RENSEIGNEMENTS ET DÉPÔT DE LA DEMANDE  

Le dossier est à envoyer à l’adresse suivante : 
DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 

Service Environnement 
« énergies renouvelables » 

26 avenue du Président Herriot 
26026 VALENCE CEDEX 9 

Correspondants : Isabelle POCHELON, Chef du service Environnement Sports Nature – 
environnement@ladrome.fr 
 Monique VOLLE, gestionnaire de subventions 04.75.79.81.76 – mvolle@ladrome.fr 


